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 Les citations de ce rapport doivent se référer au titre suivant : « Rapport du Groupe de travail sur le droit 
applicable et le règlement des différends dans les financements islamiques », G. Affaki (dir.), I. Fadlallah, D. 
Hascher, A. Pézard, F-X. Train, 21 septembre 2009, à paraître. 
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En Terres d’ Islam, l’ arbitrage a toujours été considéré comme un 

mode privilégié de règlement des différends. D’ ailleurs, ce fut le 

mode choisi pour le règlement de l’ une des plus grandes crises de 

l’ histoire de l’ Islam. Ali, le gendre du Prophète, fût nommé, dans des 

circonstances controversées, quatrième calife à la suite de l’ assassinat 

du calife Osman. En désaccord avec cette nomination, le gouverneur 

de Damas, Mouawiya, prit les armes contre le nouveau calife. Les 

deux armées se rencontrèrent à Siffin, sur les rives de l’ Euphrate, le 

premier jour du mois de Safar de l’ an 37 de l’ Hégire (657 A.D.). 

Après plusieurs jours de combat, une trêve fut décidée afin de 

soumettre le différend à l’ arbitrage. Un compromis fut conclu le 13e 

jour de Safar aux termes duquel deux arbitres, Abou Moussa al-

Ash’ ari, nommé par Ali, et Amr Ibn al-As, désigné par Mouawiya, 

devaient examiner, chacun de son côté, le Coran dans sa totalité et au 

bout de huit mois, le premier jour du mois de Ramadhan, se réunir à 

Dawmat al-Jandal, près d’ Amman en Jordanie, pour rendre la 

sentence. Le compromis stipulait que la sentence serait obligatoire 

pour les parties. Mouawiya obtint le Califat, et devint le Commandant 

des croyants. Ce fut le commencement de la dynastie des Omeyyades. 

 

'¶DSUqV�OD�&KURQLTXH�GH�7DEDUL������GH�O¶+pJLUH�
�WUDGXFWLRQ�IUDQoDLVH�(GLWLRQV�GH�OD�5XFKH��3DULV�������

 



 4 

�

��� ,1752'8&7,21�
 



 5 

���� Paris Europlace a créé une commission chargée de réfléchir sur les modalités 

d’ accueil de la finance islamique en France. Ses travaux ont abouti à une série de 

mesures fiscales et législatives visant à rendre la place de Paris plus attractive à la 

finance islamique. 

���� Dans le cadre de sa mission et à l’ issue de sa réunion du 17 décembre 2008, la 

Commission de Finance Islamique a confié à Georges Affaki, BNP Paribas, la 

mission de réfléchir aux perspectives de règlement des différends liés aux 

financements islamiques qui viendraient à être soumis aux tribunaux français 

directement ou à titre de reconnaissance d’ un jugement étranger ou d’ une sentence 

arbitrale. 

���� L’ étude du droit applicable et du règlement des différends liés aux financements 

islamiques soulève les questions suivantes:  

– la normativité des règles de la &KDUL¶D, 

– la méthode d’ identification des règles de la &KDUL¶D�applicables à un contrat 

donné, et 

– la compatibilité des règles de la &KDUL¶D�avec l’ ordre public procédural ou 

substantiel. 

���� Pour accomplir cette mission, un groupe de travail relatif au droit applicable et au 

règlement des différends dans les financements islamiques a été constitué. Il a 

bénéficié dans ses consultations des avis éclairés de Cheikh Nizam Yacoubi 

(Bahreïn), mufti, jurisconsulte et conseiller en &KDUL¶D de nombreux établissements 

financiers, et de Monsieur Michel Baert (France), juge au tribunal de commerce de 

Paris, tous deux auditionnés par le Groupe de travail à Paris le 23 mars 2008. 

Ce rapport a pour objet de présenter les conclusions du Groupe de travail. 

���� Rien dans ce rapport ne doit être interprété comme dérogeant à la neutralité de Paris 

Europlace quant au choix par les parties du droit applicable ou de la juridiction 

compétente dans les contrats de financement islamique. Paris Europlace n’ entend 

pas se prononcer ni assumer l’ une quelconque des conséquences du choix par les 

parties de l’ une des formules dont l’ inventaire est dressé à titre factuel et descriptif 

dans ce rapport. 
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La Défense.  

 

6HFUpWDULDW�
 

Nadia Mejri, Doctorante à l’ Université Paris I (Panthéon-Sorbonne). 



 8 

 

��� &21&/86,216�5(680((6�



 9 

 
 
 

'DQV�FH�UDSSRUW��OH�*URXSH�GH�WUDYDLO�VXU�OH�GURLW�DSSOLFDEOH�HW�OH�UqJOHPHQW�GHV�
GLIIpUHQGV�GDQV�OHV�ILQDQFHPHQWV�LVODPLTXHV�DERXWLW�DX[�FRQFOXVLRQV�VXLYDQWHV���
 

1. Les règles de la &KDUL¶D relatives aux financements islamiques sont des règles 

de droit. Elles doivent à ce titre recevoir effet par les tribunaux français lorsque 

la &KDUL¶D vient à être choisie par les parties pour régir leur contrat 

international de financement. Cette effectivité repose sur le principe de 

l’ autonomie de la volonté qui prend sa pleine dimension grâce à une 

jurisprudence caractéristique des tribunaux français libérale à l’ égard de 

l’ application des règles de droit non étatiques dans les contrats internationaux. 

2. Leur juridicité admise, les règles de la &KDUL¶D choisies par les parties à un 

contrat international de financement islamique seront appliquées par les 

tribunaux français si le différend afférant à ce contrat international vient à leur 

être soumis directement. De même, les règles de la &KDUL¶D relatives aux 

financements islamiques seront reconnues par les tribunaux français appelés à 

statuer sur la reconnaissance ou l’ exequatur d’ une sentence arbitrale 

internationale ou un jugement étranger ayant appliqué ces règles. 

 Il s’ agit là d’ un atout déterminant pour la place de Paris par rapport à des 

places concurrentes étrangères qui ne feraient pas preuve d’ une ouverture 

similaire. 

3. L’ identification des règles de la &KDUL¶D applicables à une situation donnée 

suivra la même méthodologie actuellement appliquée par les tribunaux français 

pour l’ identification du contenu pertinent d’ une loi étrangère choisie par les 

parties au contrat, identification à laquelle ces parties, assistées d’ experts, sont 

appelées à contribuer. La codification par l’ AAOIFI des règles de la &KDUL¶D 

applicables aux financements islamiques facilitera grandement ce processus 

d’ identification. 

4. L’ effectivité dans l’ ordre juridique français du choix de la &KDUL¶D dans un 

financement islamique ne peut aboutir à écarter les lois de police du for. 
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Toutefois, en cas de conflit, seules les règles de la &KDUL¶D qui 

contreviendraient aux lois de police doivent être évincées, sans remettre en 

cause l’ effectivité du choix de la &KDUL¶D par les parties au contrat et 

l’ application par les tribunaux de ses autres règles. 

5. A l’ examen, la partie des règles de la &KDUL¶D liée aux transactions 

(PRX¶DPDODW) susceptible de s’ appliquer aux financements islamiques ne révèle 

pas de contrariétés avec l’ ordre public substantiel français. En particulier, 

l’ interdiction de l’ intérêt, de la spéculation et de l’ incertitude de l’ objet du 

contrat, canons de la finance islamique, ne sont pas contraires à l’ ordre public. 

A l’ opposé, la méconnaissance dans un jugement rendu par une juridiction 

française de l’ un de ces canons risquerait de déqualifier le contrat à propos 

duquel le différend est né de son caractère conforme à la &KDUL¶D. Une telle 

éventualité aurait un effet négatif sur l’ attractivité de la place de Paris aux 

financements et investissements islamiques. 
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���� Le Groupe de travail s’ est fixé pour acte de mission de répondre aux six questions 

suivantes : 

 

(1) Les règles de la &KDUL¶D relatives aux financements islamiques sont-elles des 

règles de droit ? 

(2) Si oui, un contrat international de financement islamique qui serait régi par la 

&KDUL¶D choisie par les parties, à l’ exclusion d’ une loi nationale, se verrait-il 

donner effet par les tribunaux français ? 

(3) L’ accueil par les tribunaux français des règles de la &KDUL¶D� relatives aux 

financements islamiques varierait-il selon que les parties aient choisi comme 

droit applicable la &KDUL¶D� sans autre précision ou une combinaison de la 

&KDUL¶D�et de la loi française (ou une loi étrangère) ? 

(4) Comment le juge français identifierait-il parmi les sources de la &KDUL¶D les 

règles pertinentes au cas qui lui est soumis ?  

(5) Confrontés à l’ application de la &KDUL¶D à des financements islamiques, les 

tribunaux britanniques ont privé d’ effet le choix par les parties de la &KDUL¶D. 

Un juge français est-il susceptible d’ avoir la même approche? Si les parties 

viennent à choisir l’ arbitrage dans leur contrat, et que la sentence 

internationale rendue le soit au titre de la &KDUL¶D, à l’ exclusion d’ une loi 

étatique ou d’ autres règles de droit non étatiques, la reconnaissance ou 

l’ exequatur de cette sentence seraient-ils octroyés par un tribunal français ? 

(6) La &KDUL¶D,�dans sa partie applicable aux transactions (PRX¶DPDODW) relatives 

aux financements islamiques (par opposition à celle applicable à la croyance 

�LEDGDW�, contiendrait-elle des règles de fond ou de procédure qui seraient 

incompatibles avec l’ ordre public français ? 
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���� A titre liminaire, il convient de faire deux remarques : 

(1) Ce rapport traite exclusivement des financements internationaux et non des 

opérations propres à la banque de détail, reflétant ainsi le champ de 

compétence choisi par la Commission sur la Finance Islamique de Paris 

Europlace. 

(2)� Le Groupe de travail a limité sa mission aux seuls modes contentieux de 

règlement des différends en raison de leur vocation à être soumis au juge 

français. Toutefois, il est utile de mentionner à ce stade l’ importance en 

Islam des modes non contentieux de règlement des différends. En effet, le 

VROK (transaction facilitée par un médiateur), recommandé dans plusieurs 

sourates du Coran 1 , occupe une place importante parmi les modes de 

règlement des différends compte tenu notamment de l’ organisation tribale de 

la société qui a vécu la naissance de l’ Islam. L’ intervention d’ un médiateur à 

l’ autorité reconnue permettait de mettre rapidement un terme aux différends 

entre les tribus et de s’ assurer d’ une cohabitation pacifique quel que soit le 

différend sous-jacent. Tout au long de la domination ottomane, le recours au 

VROK est resté largement répandu tant dans les corporations d’ artisans et de 

marchands urbains (procédure généralement organisée sous l’ égide du 

VKDKEDQGDU, prévôt d’ une guilde) que parmi les tribus nomades de la 

Péninsule arabique. Il est toujours aussi largement utilisé de nos jours. 

Comme les modes non contentieux de règlement des différends que nous 

connaissons en France, le VROK repose fondamentalement sur un socle 

contractuel : les parties doivent avoir accepté l’ intervention d’ un médiateur 

pour mettre fin à leur différend. Souvent elles acceptent aussi par avance 

d’ être liées par son avis. A l’ origine, la pression tribale et l’ importance pour 

les litigants de maintenir leur réputation intacte à l’ égard de leurs pairs 

jouaient le rôle de persuasion nécessaire pour assurer le respect volontaire du 

verdict. La survie de l’ esprit des guildes et corporations dans de nombreuses 

sociétés marchandes musulmanes assure aujourd’ hui un taux d’ exécution 

volontaire tout à fait satisfaisant. 

                                                
1 Sourate Al-Hojrates, verset 9, sourate Al-Nissa’ , verset 128. 
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A l’ instar de nombreux autres contrats internationaux, les financements 

islamiques ont vocation à intégrer, en parallèle ou au préalable d’ une clause 

de juridiction contentieuse classique, un mode non contentieux de règlement 

des différends. Les tribunaux français reconnaissent l’ effectivité de ce choix 

de la volonté des parties et en imposent le respect, au besoin en rejetant une 

demande d’ ester en justice qui n’ aurait pas respecté au préalable l’ étape de 

conciliation convenue2.  

C’ est là un atout supplémentaire pour la place de Paris. 

                                                
2 Civ. 1re, 9 avril 2009, Pourvoi B 08-10.866 (la saisine du tribunal ne pouvait intervenir qu’ en cas d’ échec ou de 
refus de la médiation ; le demandeur ne pouvait, par avance, refuser une procédure de médiation qui n’ avait pas 
encore été mise en œuvre). 
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������ A cette question, le Groupe de travail a répondu unanimement par l’ affirmative. 

Bien qu’ elles ne constituent pas une loi, du moins dans le sens d’ ensemble codifié 

qui distingue les systèmes juridiques de tradition civiliste, les règles de la &KDUL¶D�
relatives aux financements islamiques�constituent un ensemble de règles de conduite 

sociale, générale et abstraite, qui se veut contraignant et qui est susceptible d’ être 

sanctionné par un tribunal. Ces règles produisent irrémédiablement des effets 

juridiques qui lient les personnes qui choisissent de s’ y astreindre. Il s’ agit là des 

critères classiques permettant de conclure à la juridicité des règles.  

 
 
 
���� 81� &2175$7� ,17(51$7,21$/� '(� ),1$1&(0(17� ,6/$0,48(� 48,�

6(5$,7� 5(*,� 3$5� /$� &+$5,¶$� &+2,6,(� 3$5� /(6� 3$57,(6�� $�
/¶(;&/86,21� '¶81(� /2,� 1$7,21$/(�� 6(� 9(55$,7�,/� '211(5� ())(7�
3$5�/(6�75,%81$8;�)5$1d$,6�"�

 

������ Les tribunaux français pourraient être amenés à connaître des différends liés aux 

contrats internationaux de financement islamique à deux titres :  

 
– directement, par le biais de l’ application des règles de compétence territoriale 

générale (par exemple, en raison du lieu de domicile du défendeur) ou 

spécialement en raison de la matière du litige (par exemple, lieu d’ exécution 

du contrat, lieu de situation de l’ immeuble, etc.), ou encore en raison d’ une 

clause attributive de juridiction, ou  

 
– indirectement, à titre de reconnaissance ou d’ exequatur d’ un jugement 

étranger ou d’ une sentence arbitrale rendus à propos d’ un contrat 

international régi par la &KDUL¶D. 



 17 

������ Le Groupe de travail considère que les tribunaux français, reconnaissant la juridicité 

des règles de la &KDUL¶D� relatives aux financements islamiques, devraient leur 

donner effet dans les contrats internationaux. Ce faisant, les tribunaux suivront le 

raisonnement qui a abouti à donner effet aux usages et principes du commerce 

international (OH[� PHUFDWRULD) comme règles de droit non étatiques lorsqu’ ils 

viennent à être choisis par les parties à un contrat international3. Le Groupe de 

travail note que la &KDUL¶D peut également être appliquée à titre de loi étatique, voire 

pluri-étatique, en raison du choix par les parties d’ une ou plusieurs lois nationales 

qui auraient la &KDUL¶D pour source principale ou composante essentielle� à l’ instar 

de la loi saoudienne, soudanaise ou pakistanaise par exemple. 

������ L’ effet donné par les tribunaux français au choix par les parties de la &KDUL¶D dans 

leur contrat international de financement reposera sur le principe de l’ autonomie de 

la volonté. Ce principe prend sa pleine dimension grâce à une jurisprudence 

particulièrement accueillante et libérale dès lors qu’ il s’ agit de contrats 

internationaux. Cet accueil favorable se présente sous deux aspects 

complémentaires : la liberté du choix d’ un droit autre que la loi du for, et la liberté 

du choix d’ un droit non étatique. En effet, le Règlement (CE) n°593/2008 sur la loi 

applicable aux obligations contractuelles (Règlement Rome I) permet, sans 

restriction, aux parties à un contrat impliquant un élément d’ extranéité de soumettre 

leur contrat à une loi étrangère. Ainsi, les tribunaux français sont même allés jusqu’ à 

imposer au juge lors de l’ application d’ une loi étrangère d’ en rechercher lui-même la 

teneur afin de trancher le litige selon cette loi, que le litige porte sur des droits 

librement disponibles ou pas 4 . Ce libéralisme ne s’ arrête pas aux seules lois 

nationales choisies par les parties pour régir leur contrat. Répondant à une critique 

formulée à l’ encontre de la Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi 

applicable aux obligations contractuelles (Convention de Rome), le nouveau 

Règlement Rome I précise dans son préambule au numéro 13 : « Le présent 

                                                
3 Parmi une jurisprudence particulièrement riche des tribunaux français ayant reconnu l’ efficacité du choix de la 
OH[�PHUFDWRULD comme droit applicable, voir Paris, 12 juin 1980 (2e esp.), Rev. Arb. 1981, p.292, obs. Couchez ; 
Civ. 9 décembre 1981, Rev. Arb. 1982, p.183, obs. Couchez ; Civ. 2e, 9 décembre 1981, Bull. n°212 ; Paris 19 
décembre 1982 (1RUVRORU), Rev. Arb. 1983, p.472, confirmé Civ. 1re, 9 octobre 1984, Bull. n° 248 ; Paris 13 
juillet 1989 (9DOHQFLDQD), Rev. Arb. 1990, p.663, obs. Lagarde, confirmé par Civ. 1re, 22 octobre 1991, JDI 1992, 
p.177, obs. Goldman. 
4 Civ. 1re, 18 septembre 2002, Bull. 2002, I, n°202, (Il appartient au juge saisi de l’ application d’ un droit étranger 
de procéder à sa mise en œuvre et spécialement, d’ en rechercher la teneur, afin de trancher le litige selon ce 
droit.) 
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règlement n’ interdit pas aux parties d’ intégrer par référence dans leur contrat un 

droit non étatique ou une convention internationale ». Le règlement Rome I reprend 

donc à son compte la jurisprudence française qui avait déjà accueilli le choix par les 

parties de règles de droit non étatiques pour régir leur contrat international5.  

L’ efficacité dans l’ ordre juridictionnel français du choix de la &KDUL¶D�par les parties 

au contrat international de financement islamique offre un avantage considérable à la 

place de Paris par rapport aux places étrangères concurrentes dont les tribunaux ne 

feraient pas preuve d’ une ouverture similaire. 

 
 
 
���� /¶$&&8(,/�3$5�/(6�75,%81$8;�)5$1d$,6�'(6�5(*/(6�'(�/$�&+$5,¶$�

$33/,&$%/(6� $8;� ),1$1&(0(176� ,6/$0,48(6� 9$5,(5$,7�,/� 6(/21�
48(�/(6�3$57,(6�$,(17�&+2,6,�&200(�'52,7�$33/,&$%/(�/$�&+$5,¶$�
6$16�$875(�35(&,6,21�28�81(�&20%,1$,621�'(�/$�&+$5,¶$�(7�'(�/$�
/2,�)5$1d$,6(��28�81(�/2,�(75$1*(5(��"�

 

������ Le Groupe de travail a identifié plusieurs types de clauses de droit applicable 

susceptibles d’ être incorporées dans les contrats de financements islamiques, parmi 

lesquels figurent les clauses suivantes : 

������ Les clauses unitaires : 

©�&H�FRQWUDW�HVW�UpJL�SDU�OHV�SULQFLSHV�GH�OD�&KDUL¶D�ª6,  

ou�
©�&H� FRQWUDW� HVW� UpJL� SDU� OHV� SULQFLSHV� GH� OD� &KDUL¶D� WHOV� TXH� FRGLILpV�
GDQV� OHV� VWDQGDUGV�pGLFWpV� SDU� O¶$FFRXQWLQJ�DQG�$XGLWLQJ�2UJDQLVDWLRQ�
IRU�,VODPLF�)LQDQFLDO�,QVWLWXWLRQV��$$2,),��GDQV�VD�YHUVLRQ�HQ�YLJXHXU�j�
OD�GDWH�GH�VLJQDWXUH�GH�FH�FRQWUDW�ª���

������ Les clauses mixtes : 

                                                
5 Voir note 3, VXSUD. 
6 «This agreement shall be governed by the principles of 6KDUL¶D�». 



 19 

©�&H�FRQWUDW�HVW�UpJL�SDU�OH�GURLW�IUDQoDLV�VRXV�UpVHUYH�GHV�SULQFLSHV�GH�OD�
&KDUL¶D�DSSOLFDEOH�ª7, 

ou 

©�&H�FRQWUDW�HVW�UpJL�SDU�OH�GURLW�IUDQoDLV�VDXI�GDQV�OD�PHVXUH�R��LO�LUDLW�
j�O¶HQFRQWUH�GH�OD�&KDUL¶D TXL��GDQV�FH�FDV��SUpYDXGUD ».8 

������ Les clauses de tronc commun : 

©�&H�FRQWUDW�HVW�UpJL�SDU�OHV�SULQFLSHV�FRPPXQV�DX�GURLW�IUDQoDLV�HW�j�OD�
&KDUL¶D�ª.9�

������ Parmi les clauses énumérées précédemment, celles qui soumettent les contrats de 

financement islamique aux lois étatiques sous réserve de la &KDUL¶D sont plus 

fréquentes. Mais c’ est aussi celles qui ont donné lieu en Grande-Bretagne à des 

arrêts iniques comme %H[LPFR 10  qui témoignent de l’ embarras des juges 

britanniques devant une telle dualité. L’ une des conséquences de l’ arrêt %H[LPFR et 

de la privation d’ effet du choix de la &KDUL¶D�comme droit applicable qui en résulta 

fût l’ accroissement considérable du nombre de clauses soumettant les financements 

islamiques au seul droit anglais, sans référence à la &KDUL¶D� que ce soit à titre 

principal, subsidiaire ou correctif. On voit difficilement comment le caractère 

conforme à la &KDUL¶D du contrat en cause pourrait être affirmé pendant et à l’ issue 

d’ un litige mettant en jeu une telle clause. Une telle approche restrictive constituerait 

à coup sûr un handicap majeur pour toute juridiction cherchant à attirer les capitaux 

islamiques. 

                                                
7 « Subject to the principles of the Glorious� 6KDUL¶D, this agreement shall be governed by and construed in 
accordance with the law of [State] ». Cf. 6KDPLO�%DQN�RI�%DKUHLQ�(&�Y�%H[LPFR�3KDUPDFHXWLFDOV�/WG�DQG�RWKHUV 
[2004] EWCA Civ.19, [2004] 4 All ER 1072. 
8 « This dispute shall be governed by the laws of [State] except to the extent it may conflict with Islamic 6KDUL¶D, 
which shall prevail”. Cf. 6DQJKL�3RO\HVWHUV�/WG��,QGLD��Y�7KH�,QWHUQDWLRQDO�,QYHVWRU�.&6&��.XZDLW��[2001] Vol 1 
Lloyd’ s LR 480. 
9 Les membres du Groupe n’ ont pas trouvé un exemple de ce type de clause. Il ne peut pour autant être exclu 
compte tenu de précédents dans les contrats internationaux impliquant le choix conjointement de deux lois 
nationales ou des règles de droit étatiques et des règles de droit non étatiques. 
10 Court of appeal (Civil division), 6KDPLO� %DQN� RI� %DKUHLQ� (&� Y� %H[LPFR� 3KDUPDFHXWLFDOV� /WG� DQG� RWKHUV 
[2004] EWCA Civ.19, [2004] 4 All ER 1072. Voir G. Affaki, /¶DFFXHLO� GH� OD� ILQDQFH� LVODPLTXH� HQ� GURLW�
IUDQoDLV���HVVDL�VXU�OH�WUDQVIHUW�G¶XQ�V\VWqPH�QRUPDWLI, « La finance islamique à la française », J. Laramée (dir.), 
éd. Bruno Leprince, 2008, p.164. 
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������ Il convient de préciser que la finance islamique dans ses applications financières 

contemporaines n’ a donné lieu qu’ à peu de jugements. Outre quatre arrêts rendus par 

les juridictions anglaises 11 , les tribunaux malaisiens, appartenant à un système 

juridique laïc bien que siégeant dans un pays musulman, eurent aussi à connaître de 

différends liés aux financements islamiques12. La rareté de ces cas ne permet pas 

d’ identifier avec exactitude le type de différends issus des financements islamiques 

auxquels pourraient être confrontés les tribunaux français. Toutefois, l’ examen de 

ces quelques décisions répertoriées laisse subodorer que l’ objet du différend 

concernera plus probablement l’ interprétation des termes des contrats et la 

détermination des obligations qui en sont issues. Il est peu probable qu’ un tribunal 

français ait en outre à se prononcer sur la normativité religieuse des règles de la 

&KDUL¶D. Ceci a été confirmé par Cheikh Nizam Yacoubi lors de son audition par le 

Groupe de travail le 23 mars 2009. 

 
 
 
���� &200(17� /(� -8*(� )5$1d$,6� ,'(17,),(5$,7�,/� 3$50,� /(6� 6285&(6�

'(�/$�&+$5,¶$�/(6�5(*/(6�3(57,1(17(6�$8�&$6�48,�/8,�(67�6280,6�"�
 

������ A l’ instar de la FRPPRQ�ODZ et de la OH[�PHUFDWRULD, la &KDUL¶D ne doit pas être vue 

comme un ensemble de règles préexistant, exhaustivement codifié et d’ application 

abstraite. L’ application de la &KDUL¶D consiste essentiellement en une méthode qui 

assure par une approche casuistique l’ identification, à partir des sources de la 

&KDUL¶D, des règles qui répondent au cas particulier.  

������ Les sources des règles de la &KDUL¶D régissant les contrats financiers sont diverses. 

Le Coran est la source fondamentale des règles de l’ Islam. La 6XQQD est la seconde 

source de la &KDUL¶D. Elle rapporte la tradition du Prophète à savoir ses dires, ses 

                                                
11 Chancery division, 0XVDZL�Y�5�(�,QWHUQDWLRQDO��8.��/WG�DQG�RWKHUV, SHU David Richards J 14 Décembre 2007, 
[2007] EWHC 2981 (Ch), [2007] All ER (D) 222 (Dec); Court of appeal (Civil division), 6KDPLO� %DQN� RI�
%DKUHLQ�(&�Y�%H[LPFR�3KDUPDFHXWLFDOV�/WG�DQG�RWKHUV [2004] EWCA Civ.19, [2004] 4 All ER 1072; Queen’ s 
Bench division (Commercial Court), ,VODPLF�,QYHVWPHQW�FRPSDQ\�RI�WKH�*XOI��%DKDPDV��/WG�Y�6\PSKRQ\�*HPV�
19� DQG� RWKHUV [2002] EWHC 1; 6DQJKL� 3RO\HVWHUV� /WG� �,QGLD�� Y� 7KH� ,QWHUQDWLRQDO� ,QYHVWRU� .&6&� �.XZDLW��
[2001] Vol 1 Lloyd’ s LR 480. Sur ces arrêts, voir G. Affaki, /¶DFFXHLO�GH�OD�ILQDQFH�LVODPLTXH�HQ�GURLW�IUDQoDLV���
HVVDL�VXU�OH�WUDQVIHUW�G¶XQ�V\VWqPH�QRUPDWLI� RS�FLW., p.163. 
12 Notamment $IILQ�%DQN�%HUKDG�Y�=XONLIOL�$EGXOODK, [2006] 1 CLJ 438, A.H. Buang. Voir G. Affaki, /¶DFFXHLO�
GH�OD�ILQDQFH�LVODPLTXH�HQ�GURLW�IUDQoDLV���HVVDL�VXU�OH�WUDQVIHUW�G¶XQ�V\VWqPH�QRUPDWLI� RS�FLW., p.168. 
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actes ainsi que ses approbations explicites et implicites relatives à certaines pratiques 

existant en son temps. L’ approche résolument casuistique de la &KDUL¶D exige 

d’ extraire la règle pertinente à partir des principes généraux du Coran et de la 6XQQD��
Ce processus, appelé LMWLKDG, permet aux jurisconsultes compétents d’ avoir recours 

aux méthodes de raisonnement analogique ou déductif que représentent le TL\DV, 
l’ LVWLKVDQ et l’ LVWLVODK� pour déterminer la solution à un problème. Les règles ainsi 

dégagées auront une autorité normative accrue si elles venaient en outre à bénéficier 

de l’ LMPD¶, le consensus des jurisconsultes de droit musulman. 

������ Que la clause de &KDUL¶D soit unitaire ou mixte, le Groupe de travail estime que pour 

identifier les règles de la &KDUL¶D pertinentes au financement en cause, les juges ou 

arbitres devront suivre la même approche méthodologique que celle suivie pour la 

détermination du contenu pertinent d’ une loi étrangère ou d’ un droit non étatique tel 

que la OH[� PHUFDWRULD, détermination à laquelle les parties et leurs experts sont 

amenés à contribuer. Ceci a été confirmé par M. Michel Baert lors de son audition 

par le Groupe de travail du 23 mars 2009. 

������ A cette approche méthodologique doit être ajouté l’ apport utile de la doctrine du 

7DNKD\RXU. En effet, la &KDUL¶D admet que la détermination de la règle applicable se 

fasse aux termes d’ une approche casuistique et syncrétique qui permet aux parties et 

à leurs juges de choisir celle de la jurisprudence de l’ une ou de l’ autre des écoles de 

jurisprudence islamique (ILTK) qui légitimerait leur contrat, au besoin en recourant au 

dépeçage des diverses obligations du contrat.  

������ La détermination par les arbitres ou par les juges de la règle pertinente de &KDUL¶D 

sera sans doute facilitée par l’ œuvre de codification des normes juridiques et 

financières de &KDUL¶D entreprise par l’ Accounting and Auditing Organisation for 

Islamic Financial Institutions (AAOIFI)13. Les règles pertinentes de &KDUL¶D pour les 

financements islamiques acquièrent grâce à cette codification une plus grande 

accessibilité et visibilité. Elle peut à terme jouer le même rôle de systématisation et 

d’ harmonisation que celui qu’ ont joué les Principes Unidroit relatifs aux contrats du 
                                                
13 La codification de l’ AAOIFI n’ est pas la première codification des règles de la &KDUL¶D applicables aux 
transactions civiles et commerciales. En 1863, l’ Etat ottoman avait promulgué 0DMDOODW�DO�DKNDP�DO�DGO\L\DK, 
véritable code civil, d’ après la jurisprudence de l’ école +DQDIL. Sur les raisons pour lesquelles la 0DMDOOD n’ a pas 
été reprise comme base des codifications modernes des applications de la &KDUL¶D aux opérations financières, 
voir G. Affaki, /¶DFFXHLO�GH�OD�ILQDQFH�LVODPLTXH�HQ�GURLW�IUDQoDLV���HVVDL�VXU�OH�WUDQVIHUW�G¶XQ�V\VWqPH�QRUPDWLI� 
RS�FLW., p.156, note 39. 
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commerce international à l’ égard de la OH[� PHUFDWRULD. D’ ailleurs, le processus 

méthodique et consensuel qu’ a privilégié l’ AAOIFI en codifiant les normes 

financières de la &KDUL¶D renforce leur autorité. Les projets successifs ont, en effet, 

été soumis à divers comités de l’ AAOIFI qui transcendent les clivages des écoles de 

ILTK islamique et réunissent tous les critères de représentativité, tant géographique 

que doctrinale. Les normes financières de la &KDUL¶D synthétisées par l’ AAOIFI 

peuvent faire l’ objet d’ une incorporation dans les contrats par référence 

contractuelle14 ou être citées par les juges ou les arbitres à l’ appui de leur décisions. 

������ Par ailleurs, les IDWDZD délivrées par les conseils de supervision de &KDUL¶D (6KDUL¶D�
%RDUGV) – comités composés de jurisconsultes ayant compétence pour se prononcer 

sur la validité des transactions financières des établissements financiers au regard 

des normes de la &KDUL¶D – constitueront des précédents potentiellement applicables 

aux différends en cours. 

 
 
 
���� &21)5217(6�$�/¶$33/,&$7,21�'(�/$�&+$5,¶$� $�'(6�),1$1&(0(176�

,6/$0,48(6�� /(6� 75,%81$8;� %5,7$11,48(6� 217� 35,9(� '¶())(7� /(�
&+2,;� 3$5� /(6� 3$57,(6� '(� /$�&+$5,¶$��81� -8*(� )5$1d$,6� (67�,/�
686&(37,%/(�'¶$92,5�/$�0(0(�$3352&+("�6,�/(6�3$57,(6�9,(11(17�
$� &+2,6,5� /¶$5%,75$*(�� (7� 48(� /$� 6(17(1&(� ,17(51$7,21$/(�
5(1'8(�/(�62,7�$8�7,75(�'(�/$�&+$5,¶$��$�/¶(;&/86,21�'¶81(�/2,�
(7$7,48(� 28� '¶$875(6� 5(*/(6� '(� '52,7� 121� (7$7,48(6�� /$�
5(&211$,66$1&(� 28� /¶(;(48$785� '(� &(77(� 6(17(1&(� 6(5$,(17�
,/6�2&752<(6�3$5�/(6�75,%81$8;�)5$1d$,6�"�

 

������ La conclusion dans ce rapport quant à la juridicité des règles de la &KDUL¶D 

applicables aux financements islamiques devrait éviter des décisions de tribunaux 

français qui s’ apparenteraient à l’ arrêt %H[LPFR. Rappelons que dans cet arrêt, la 

Cour d’ appel britannique ne vit dans la &KDUL¶D que des règles religieuses et leur 
                                                
14 Cf. § n°5.3.1 VXSUD. A ce jour, trente normes sont publiées par l’ AAOIFI en arabe et en anglais. Dix normes 
supplémentaires sont en voie de finalisation et seront publiées prochainement. Un projet de traduction de ces 
normes en langue française est en cours. 
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refusa toute normativité15. Elle tira confort du fait, qu’ à la date de l’ arrêt, seule la 

Convention de Rome (et non le règlement) était applicable et que ses articles 1(1) et 

3(1) étaient généralement interprétés comme ne permettant le choix par les parties au 

contrat que d’ une loi étatique et non de règles de droit non étatiques16. Partant, la 

Cour refusa de donner effet au choix de la &KDUL¶D par les parties au contrat, choix 

qui était, il est vrai, exprimé de manière ambiguë car portant également sur le droit 

anglais. 

������ Cependant, on ne peut écarter l’ hypothèse d’ une divergence entre les avis d’ experts 

quant à la teneur de la règle de &KDUL¶D idoine. L’ approche résolument casuistique 

de la &KDUL¶D laisse en effet une grande place à l’ interprétation subjective du PXIWL. 
Mais rien dans cet aspect ne distinguera la procédure de celles auxquelles sont 

habitués les juges du fond et qui impliquent une appréciation des faits, appréciation 

sur laquelle ils jouissent d’ un pouvoir souverain. Le juge rendra en effet sa décision 

sur la base des éléments de fait que lui présenteront les parties et leurs experts quant 

à la détermination du contenu de la règle de &KDUL¶D�pertinente, sans avoir à se poser 

la question de la nature normative des règles de &KDUL¶D qui reste une question de 

droit à laquelle la réponse est acquise. 

������ Certains membres du Groupe de travail ont exprimé plus de confiance dans la 

reconnaissance de l’ effectivité du choix de la &KDUL¶D dans un contrat de 

financement islamique si ce contrat venait aussi à choisir l’ arbitrage international. 

En examinant la jurisprudence des tribunaux britanniques, plus fournie en matière de 

financements islamiques, l’ on constate en effet le contraste saisissant entre 

                                                
15 Court of appeal (Civil division), 6KDPLO� %DQN� RI� %DKUHLQ� (&� Y� %H[LPFR� 3KDUPDFHXWLFDOV� /WG� DQG� RWKHUV 
[2004] EWCA Civ.19, [2004] 4 All ER 1072, particulièrement au n°54 et s., p. 1087. L’ arrêt %H[LPFR n’ est pas 
sans rappeler trois sentences arbitrales du siècle dernier dans lesquelles les arbitres ont refusé d’ appliquer la 
&KDUL¶D comme composante essentielle des lois en cause (Abu Dhabi, Qatar et Arabie Saoudite) à cause de sa 
prétendue absence de juridicité. Il s’ agit des sentences 6KHLNK�$EX�'KDEL�Y�3HWUROHXP�'HYHORSPHQW�/WG (ICLQ 
1952. 247), 5XOHU�RI�4DWDU�Y�,QWHUQDWLRQDO�0DULQH�2LO�&RPSDQ\�/WG (Int. Law Rep. n°20, p534), et $UDPFR�Y�
*RYHUQPHQW� RI� 6DXGL� $UDELD (RCDIP 1963, p.272). Pour un aperçu de ces sentences et des vices dans le 
raisonnement que tinrent les tribunaux à l’ égard de la &KDUL¶D, voir I. Fadlallah, $UELWUDWLRQ�IDFLQJ�FRQIOLFWV�RI�
FXOWXUH, conférence donnée le 4 décembre 2008 à l’ occasion de l’ Annual School of International Arbitration 
Lecture. 
16 Idem, n°48, p. 1086. Interrogé sur ce point, l’ avocat de Beximco indiqua que la Cour d’ appel aurait sans doute 
donné effet au choix de la &KDUL¶D s’ il prenait la forme du choix d’ une loi nationale qui applique la &KDUL¶D ou 
d’ un recueil de règles codifiant la &KDUL¶D que les parties incorporeraient par référence contractuelle, telles les 
règles de l’ AAOIFI (entrevue de Me Antony Dutton, Norton Rose, en archive auprès du secrétariat du Groupe de 
travail). 
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l’ effectivité du choix de la &KDUL¶D dans des contrats soumis à l’ arbitrage17 et l’ échec 

de ce même choix et son remplacement par la seule loi britannique dans d’ autres 

contrats où le différend fût soumis directement aux tribunaux britanniques18. 

������ Après délibération, toutefois, le Groupe de travail a conclu que les règles de la 

&KDUL¶D applicables aux financements islamiques devraient voir leur effectivité 

reconnue dans l’ ordre juridictionnel français que ce soit devant un arbitre ou un juge.  

 
 
 
���� /¶25'5(� 38%/,&� )5$1d$,6� ,17(51(� 28� ,17(51$7,21$/�

(03(&+(5$,7�,/�/(�-8*(�)5$1d$,6�'(�'211(5�())(7�$�81�&2175$7�
'(�),1$1&(0(17�,6/$0,48(�6280,6�$�/$�&+$5,¶$�"�

 

������ L’ application des règles de la &KDUL¶D aux contrats de financement islamique qui 

sont destinés à produire un effet juridique en France peut susciter certaines 

interrogations quant à son articulation avec les conceptions fondamentales de l’ ordre 

public français. Ainsi, si un contrat de financement régi par le droit français et 

choisissant en outre les principes de la &KDUL¶D est soumis directement au juge 

français, les parties ne peuvent invoquer leur choix de la &KDUL¶D pour écarter les 

lois de police. Rappelons qu’ il s’ agit des lois impératives dont le respect est jugé 

crucial par un pays pour la sauvegarde de ses intérêts publics, tels que son 

organisation politique, sociale ou économique, au point d'en exiger l'application à 

toute situation entrant dans son champ d'application, quelle que soit par ailleurs la 

loi applicable au contrat19. 

������ Cependant, si les tribunaux français se doivent d’ appliquer les lois de police de 

l’ ordre juridique français (et, sous certaines conditions, celles d’ ordres juridiques 

étrangers), cela ne signifie pas pour autant qu’ ils doivent éluder ceux des principes 

de la &KDUL¶D choisis par les parties qui ne contreviendraient pas aux lois de police 

françaises. En effet, dans un financement islamique régi par le droit français, la 

                                                
17 6DQJKL�3RO\HVWHUV�/WG��,QGLD��Y�7KH�,QWHUQDWLRQDO�,QYHVWRU�.&6&��.XZDLW��[2001] Vol. 1 Lloyd’ s LR 480.�
18 6KDPLO�%DQN�RI�%DKUHLQ�(&�Y�%H[LPFR�3KDUPDFHXWLFDOV�/WG�DQG�RWKHUV [2004] EWCA Civ.19, [2004] 4 All 
ER 1072. 
19 Règlement Rome I, article 9. 
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volonté des parties est bien de soumettre leur contrat au droit français tout en 

respectant les principes de la &KDUL¶D applicables à la finance.  

������ En particulier, le Groupe de travail considère qu’ une clause mixte20 (et D�IRUWLRUL une 

clause unitaire) ne doit pas être interprétée comme un tronc commun entre la loi 

choisie et la &KDUL¶D, conception selon laquelle le juge ou l’ arbitre n’ appliqueraient 

que les règles qui seraient communes aux deux systèmes. Une clause mixte doit 

plutôt être interprétée comme manifestant la volonté des parties d’ appliquer à leur 

contrat la loi nationale choisie dans toutes ses dispositions, à l’ exception de celles 

qui contrediraient la &KDUL¶D21. Par exemple, dans le cas où le droit français serait 

choisi par les parties dans un contrat de prêt régi aussi par la &KDUL¶D, les articles du 

Code civil relatifs à l’ intérêt applicable aux sommes d’ argent – n’ étant pas d'ordre 

public international – devraient être écartés comme étant contraires à la &KDUL¶D. A 

l’ inverse, la référence à la &KDUL¶D dans un tel prêt ne devraient pas écarter les règles 

impératives du monopole bancaire. En effet, le choix de la &KDUL¶D comme droit 

applicable à un contrat ne saurait écarter les lois de police du for où ce contrat doit 

recevoir effet. 

������ En tout état de cause, en cas de conflit entre une règle de la &KDUL¶D et une loi de 

police, seule cette règle sera évincée sans remettre en cause l’ efficacité des autres 

règles de &KDUL¶D choisie par les parties, et encore moins le principe même de la 

soumission du contrat en question à la &KDUL¶D car cela reviendrait à nier la 

normativité de ses règles.  

������ A l’ examen, les hypothèses de contrariété de la partie de la &KDUL¶D régissant les 

financements islamiques à l’ ordre public à la fois interne et international, procédural 

et substantiel, se révèlent être assez limitées. En effet, que l’ on soit en présence 

d’ une clause de droit applicable mixte ou unitaire, seules quelques règles pourraient 

être identifiées comme potentiellement contraires à l’ ordre public français. Ainsi, en 

matière procédurale, parmi les règles de la &KDUL¶D susceptibles de contrevenir à 

l’ ordre public figurent :  

                                                
20 Cf. § n°5.3.1 VXSUD. 
21 6DQJKL�3RO\HVWHUV�/WG��,QGLD��Y�7KH�,QWHUQDWLRQDO�,QYHVWRU�.&6&��.XZDLW��[2001] Vol 1 Lloyd’ s LR 480. 
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(i) la valeur probatoire du témoignage d’ une femme. Un texte du Coran 

(Sourate $O�EDTDUD 282) donne une valeur probatoire équivalente au 

témoignage d’ un homme et celui de deux femmes (en dehors des matières 

spécifiquement féminines, telle la naissance, où le témoignage d’ une 

femme est suffisant, qui sont en dehors du champ de cette étude) ; 

(ii) les doutes sur la juridiction d’ un non musulman sur un musulman. Ces 

doutes se fondent non pas sur un texte du Coran mais sur les enseignements 

KDQQDIL, PDOLNL� et &KDIL¶L� qui interdisent à un non-croyant d’ avoir 

juridiction sur un croyant22 ; et 

(iii) les doutes sur la juridiction d’ une femme sur un homme, mais là aussi sans 

fondement dans le Coran ni consensus entre les diverses écoles de ILTK. 

Ainsi, les KDQQDIL acceptent la juridiction de la femme sauf en matière 

pénale, alors que les FKDIL¶L la refusent catégoriquement23.  

������ Interrogé par le Groupe de travail lors de son audition le 23 mars 2009, Cheikh 

Nizam Yacoubi a indiqué que ces règles discriminatoires n’ ont pas vocation à 

s’ appliquer aux financements islamiques et que dans de nombreux Etats à forte 

population musulmane, et notamment au Bahreïn, les femmes accèdent sans 

difficulté à des postes de magistrats. Le Groupe de travail rappelle aussi la 

nomination en 2008 de la première femme juge d’ affaires civiles en Egypte. Elle 

vient rejoindre d’ autres femmes juges en Tunisie, Algérie, Maroc et Syrie. 

������ Tout en notant le témoignage de Cheick Nizam Yakoubi, le Groupe de travail 

conclut qu’ aucune de ces règles discriminatoires ne peut se voir donner effet par un 

tribunal français statuant en matière de financement islamique. Quant à l’ application 

de ces règles par un tribunal arbitral, elle risquerait de vicier la sentence pour 

contrariété à l’ ordre public du for d’ accueil si sa reconnaissance ou son exequatur 

viennent à être demandés en France. Or, le tribunal arbitral peut écarter l’ application 

de certaines règles choisies par les parties si leur application aboutit à un résultat  

contraire à l’ ordre public international d’ un Etat où la sentence est destinée à 

                                                
22 Extraits pertinents des ouvrages de ILTK disponibles auprès du secrétariat du Groupe de travail. 
23 ,ELG. La sourate qui indique que les hommes sont prévalents sur les femmes (sourate $O�1LVVD¶, verset 34) 
n’ est pas unanimement interprétée D�FRQWUDULR comme interdisant la juridiction des femmes sur les hommes. 
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recevoir exécution. Les tribunaux arbitraux devront donc s’ abstenir d’ appliquer ces 

règles discriminatoires car il leur incombe avant tout d’ assurer l’ efficacité des 

sentences qu’ ils rendent. A cela, on peut ajouter que les règles procédurales 

applicables aux différends liés aux financements islamiques sont celles du for choisi 

par les parties dans leur contrat, la &KDUL¶D s’ appliquant au fond seulement. 

������ Quant au fond, les règles de la &KDUL¶D dans ses applications financières 

(PRX¶DPDODW) devraient être compatibles avec l’ ordre public français. En effet, 

l’ interdiction de l’ intérêt (5LED), de l’ incertitude (*KDUDU) ou encore de la 

spéculation (0D\VVHU) ne sont pas contraires à l’ ordre public et, à ce titre, ne sont pas 

susceptibles de constituer un motif de refus de reconnaissance ou d’ exequatur en 

France d’ une sentence arbitrale ou d’ un jugement étranger.  

������ Cependant, une réserve doit être faite concernant la compatibilité à l’ ordre public 

international d’ une sentence arbitrale ou d’ un jugement étranger qui reconnaîtrait 

une opération d’ ,MDUD� effectuée par un établissement non agréé. Si une telle 

opération venait à être qualifiée de crédit-bail 24 , et faite à titre habituel, les 

dispositions régissant le monopole bancaire auraient vocation à s’ appliquer et la 

violation du monopole bancaire pourrait être invoquée pour refuser de reconnaître 

ou d’ exécuter la sentence arbitrale ou le jugement étranger qui aurait validé l’ ,MDUD. 

En effet, l’ article L. 512-2 du Code monétaire et financier précise que « les 

opérations de crédit-bail mentionnées à l’ article L. 313-7 ne peuvent être faites à 

titre habituel que par des entreprises commerciales agrées en qualité d’ établissement 

de crédit ». Or, cet article revêt le caractère de loi de police.  

������� Enfin, le Groupe de travail s’ est interrogé pour savoir si, inversement, il y aurait en 

droit français une quelconque disposition dont l’ application au contrat par un juge 

ou un arbitre serait susceptible de déqualifier le caractère conforme à la &KDUL¶D de 

ce contrat. Après avoir auditionné Cheikh Nizam Yacoubi, le Groupe de travail a 

conclu que c’ est surtout la règle de l’ interdiction de l’ intérêt qui doit être respectée. 

Sa remise en cause par les tribunaux français pourrait constituer un obstacle à la 

promotion de la place de Paris comme un pôle d’ attraction des financements et 

investissements islamiques. 

                                                
24 Une opération d’ ,MDUD pourrait s’ apparenter en droit français à la fois à une opération de crédit-bail et à une 
opération de location-achat. 
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L’ effectivité dans l’ ordre juridique français du choix de la &KDUL¶D dans les 

financements et investissements islamiques ne devraient pas soulever de contrariété 

avec l’ ordre public. Cette effectivité sera d’ autant plus facilitée qu’ elle interviendrait 

dans un contrat international en termes de choix dénué d’ ambiguïté en faveur de la 

&KDUL¶D, combiné ou non avec une loi nationale. 

Il y a toutefois un réel besoin d’ information et de formation. Le Groupe de travail 

recommande à la Commission de Finance Islamique de Paris Europlace d’ envisager 

dans son plan d’ action une communication adaptée visant particulièrement les 

magistrats professionnels et les juges consulaires et reprenant les conclusions de ce 

rapport. Elle porterait sur la juridicité des règles de la &KDUL¶D applicables aux 

financements islamiques� la méthodologie à suivre pour leur identification, 

l’ expérience des tribunaux dans d’ autres juridictions en matière de différends liés 

aux financements islamiques, ainsi qu’ un aperçu des principaux contrats de 

financement islamique. Une telle approche pédagogique aurait le mérite d’ écarter 

tout débat afférent à la fictivité de l’ opération envisagée ou à sa finalité économique.  

Cette information serait suivie le cas échéant par des sessions de formation adaptées 

dans les différents cycles de formation de la magistrature française. 

Par leur jurisprudence accueillant favorablement les règles de droit non étatiques 

dans les contrats internationaux, les tribunaux français doivent être considérés 

comme un atout pour l’ attractivité de la place de Paris aux capitaux islamiques et un 

avantage considérable par rapport aux places étrangères concurrentes dont les 

tribunaux ne feraient pas preuve d’ une ouverture similaire.  

C’ est à la mise en exergue de cet atout que ce rapport appelle. 

 


